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n° 247 498 du 14 janvier 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. MBOG

Jozef Buerbaumstraat 44

2170 MERKSEM

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 05 juin 2020 par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 06 mai 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 décembre 2020.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. MBOG, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision « demande manifestement infondée », prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité et d’origine ethnique géorgiennes. Vous seriez originaire de la ville de Bolnisi.

Vous avez quitté la Géorgie une première fois le 18 novembre 2009 et avez introduit une première

demande de protection internationale en Belgique le 15 décembre 2009. Cette demande a fait l’objet

d’une décision de refus sur base du règlement de Dublin.
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Sans quitter le territoire belge, vous avez introduit une seconde demande de protection internationale en

Belgique le 7 février 2014. Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et du

statut de protection subsidiaire prise par mes services en date du 22 juillet 2015. Vous n’avez pas

introduit d’appel contre cette décision.

Entre temps, vous seriez retournée vous établir en Géorgie au mois de septembre 2014. A votre retour,

vous auriez d’abord vécu quelques mois à Bolnisi avec votre frère et votre mère avant de vivre avec

votre mari et vos enfants à Koutaïssi jusqu’à deux mois avant votre départ.

Vous auriez exercé votre métier de journaliste entre 2016 et 2018 en travaillant pour différents médias,

à savoir le journal New Georgia, la télévision PKTV et le journal P.S. pour lequel vous rédigiez des

nouvelles sur les sessions du parlement géorgien, où vous aviez une accréditation. A côté de vos

activités journalistiques, vous auriez travaillé pour une entreprise d’abattage de bétail entre février et

août 2017.

Au début de l’année 2017, vous auriez participé à la réalisation d’un film dénonçant la corruption

pratiquée par les autorités locales de la ville de Bolnisi dont vous seriez originaire. Comme vous

connaissiez parfaitement la région et la commune, vous auriez en effet fourni des informations à Nino

Zuriashvili, la journaliste ayant réalisé ce reportage. Un premier film aurait été diffusé sur Youtube au

mois de juin 2017. Elle aurait ensuite réalisé un second film sur le même sujet, en compagnie d’une

autre journaliste, Marie Dudunia. Vous auriez à nouveau correspondu avec ces deux journalistes afin de

leur transmettre les informations que vous possédiez à propos des autorités de Bolnisi. Ce second film

aurait été diffusé le 15 décembre 2018.

Au mois de mai 2018, une personne que vous ne connaissiez pas s’étant présenté comme Mr

Bochorishvili vous aurait fixé un rdv. Vous vous y seriez rendue en compagnie de votre mari. A votre

arrivée, cette personne aurait crié sur votre mari en lui demandant pour quelle raison il était avec vous

et il l’aurait violemment frappé, ce qui aurait provoqué la chute de votre mari souffrant d’un handicap à la

jambe. Le 1er juin 2018, un voisin vous aurait prévenue qu’une voiture était postée devant votre

domicile et qu’un homme cherchait après vous. Il se serait agi de la même personne qui vous avait

donné rdv quelques jours plus tôt. Vous lui auriez demandé ce qu’il voulait et il aurait été agressif envers

vous en vous demandant d’arrêter ce que vous faisiez et en vous insultant, mais en ne précisant jamais

de quoi il parlait exactement.

Le 5 juin 2018, votre mère vous aurait rendu visite et vous l’auriez laissée seule chez vous le temps

d’aller déposer vos enfants à la crèche. A votre retour, vous auriez retrouvé votre mère avec des

hématomes sur le visage. Elle vous aurait raconté qu’elle s’était cognée la tête. Vous l’auriez emmenée

à l’hôpital où elle serait restée quelques jours. Le lendemain, vous lui auriez demandé si elle vous avait

tout raconté et si elle avait été frappée par quelqu’un. Elle vous aurait avoué qu’une personne était

venue en votre absence, l’aurait menacée, poussée et qu’elle se serait alors cognée la tête mais qu’elle

ne vous l’aurait pas raconté directement de peur de votre réaction. Suite à cela, vous auriez porté

plainte à la police afin de dénoncer les violences dont avaient été victimes votre mari et votre mère. La

police aurait pris votre plainte mais aucune enquête n’aurait été menée par la suite pour identifier

l’auteur de ces violences.

Le 30 juillet 2018, vous auriez reçu un appel d’un numéro inconnu vous prévenant que votre mari avait

eu une panne de voiture et que vous deviez venir le chercher à un certain endroit. Vous auriez demandé

à votre meilleure amie de vous accompagner et vous seriez parties toutes les deux au lieu indiqué. Sur

la route, un homme masqué et armé aurait surgi des buissons et se serait posté devant votre voiture. Il

vous aurait menacée et insultée en vous disant de vous taire et d’arrêter de faire ce que vous faisiez. Il

aurait menacé de tuer votre famille si vous ne vous exécutiez pas en vous visant avec son arme.

Suite à cette agression, vous auriez pris la décision de quitter le pays et le 2 août 2018, vous auriez pris

l’avion pour la Turquie et ensuite pour la Belgique. Vous avez ensuite introduit une nouvelle demande

de protection internationale à l’Office des étrangers le 28 août 2018.

A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : votre passeport actuel et votre

ancien passeport, une attestation d’appartenance à l’organisation régionale des personnes

handicapées, un livre rédigé par vous sur la guerre d’Abkhazie, des certificats de différentes formations,

votre carte de presse, et trois clés USB contenant divers documents. La première clé USB remise le

30/11/2018 contient : des photos et vidéos d’événements culturels organisés dans le cadre de votre
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association, votre CV, des photos de vous dans un bureau de vote, une vidéo de la journaliste Eka

Gagua, des reportages télévisés réalisés par vous, une interview de vous à la télévision, une vidéo de

votre agression, des vidéos concernant votre dépôt de plainte à la police, des vidéos de vos

conversations avec certains membres des autorités locales de Bolnisi, des photos de certaines

personnes liées à ces autorités, des échanges de messages avec les journalistes ayant réalisé les

reportages sur les autorités de Bolnisi et enfin, les certificats de naissance de vos enfants. La seconde

clé USB remise le 27/05/2019 contient : une copie de l’invitation de [M. D.] (journaliste) sur le réseau

social Linkedin, une copie d’écran de la page d’accueil de votre messagerie électronique, des échanges

de messages avec la journaliste [N.Z.], des échanges de messages avec votre belle-soeur ainsi qu’avec

l’épouse d’une des personnes citées dans le reportage sur Bolnisi, un récit écrit. La troisième clé USB

remise le 11 juin 2019 contient : des reportages télévisés, des publications Facebook de la municipalité

de Bolnisi, des photos de membres des autorités locales de Bolnisi, une liste de personnes travaillant

pour l’administration fiscale, les films dénonçant la corruption des autorités de Bolnisi, des messages

échangés avec les journalistes ayant réalisé ces reportages, des photos avec la journaliste Eka Gagua

ainsi qu’avec vos collègues de la chaîne de télévision Rustavi 2, et des récits écrits.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Par Arrêté Royal du 15 décembre 2019, la Géorgie est considérée comme un pays d’origine sûr.

Partant, la présomption prévaut qu’un demandeur est en sûreté dans un pays d’origine sûr. Il incombe

dès lors au demandeur de démontrer que, dans sa situation spécifique, son pays d’origine ne peut être

considéré comme un pays sûr.

Il convient de constater que vous n’êtes pas parvenue à le démontrer de façon évidente.

En effet, la crédibilité des problèmes que vous dites avoir rencontré suite à vos contacts avec des

journalistes ayant réalisé des reportages sur la corruption au sein des autorités de la commune de

Bolnisi dont vous êtes originaire est tout d’abord remise en cause par une incohérence manifeste

apparaissant à l’analyse de votre récit.

Ainsi, vous déclarez que votre mère, votre mari et vous avez été victimes de différentes attaques liées

au fait que vous avez contribué à la réalisation de reportages dénonçant la corruption au sein des

autorités locales de votre ville d’origine. Vous auriez fourni des informations compromettantes aux

journalistes ayant réalisé ces reportages. Il apparait toutefois que votre nom n’a jamais été cité dans ces

reportages et que votre contribution est par conséquent restée anonyme (EP 30.11.18, p. 10). Vous

déclarez même avoir pris des précautions pour communiquer avec les journalistes en utilisant différents

moyens de communication afin de ne pas révéler votre participation (EP 27.05.19, p. 5). Il ressort par

ailleurs de vos déclarations que les journalistes ayant réalisé les reportages en question, dont les noms

étaient révélés, à savoir Nino Zuriashvili et Mari Dudunia, n’ont, elles, rencontré aucun problème et n’ont

pas été victimes de violences de la part des personnes visées par le reportage comme vous l’avez été

(EP 30.11.18, p.14 et EP 27.05.19, p. 15). La seule poursuite dont elles auraient fait l’objet serait une

plainte introduite contre leur travail auprès d’un conseil d’éthique journalistique (EP 27.05.19, p. 14 et

https://www.qartia.ge/siakhleebi/article/74158-gadatsyvetileba-saqmeze-levan-lazarishviliEurostation,

da-davith-sherazadishvili-mari-dudunias-tsinaaghmdeg). Confrontée à la question de savoir pourquoi

vous seriez poursuivie et violentée par les personnes dont les pratiques sont dénoncées dans les

reportages alors que les journalistes ayant réalisé ces reportages, et dont l’identité n’est en rien cachée,

ne le sont pas, vous répondez que vous venez de Bolnisi, que vous connaissez tout le monde là-bas et

que par conséquent vous aviez accès à des informations, contrairement aux autres journalistes qui sont

des inconnues pour eux (EP 30.11.18, p. 14 et EP 27.05.19, p. 15). Il est toutefois peu vraisemblable

que les autorités locales de Bolnisi dénoncées dans les reportages s’en prennent uniquement de
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manière violente à vous sans preuve que vous ayez participé à la récolte d’informations et pas aux

journalistes réalisatrices dont ils ont la certitude qu’elles ont mené l’enquête à leur propos.

Ensuite, votre crédibilité générale et celle de votre récit peuvent encore être remise en cause en raison

d’une incohérence constatée entre vos propos et les informations objectives à la disposition du CGRA

concernant l’agression de votre mère et la plainte que vous auriez porté à la police suite à cet incident.

Vous déclarez que suite à cette plainte, vous n’auriez reçu aucun document et auriez seulement été

informée du numéro de votre dossier (EP 30.11.18, p. 5 et EP 27.05.19, p. 12). Vous déposez à l’appui

de vos déclarations une vidéo vous montrant entrer dans le commissariat de police et en ressortir avec

un numéro noté sur un papier (voir clé USB 1). Cependant, les informations objectives dont dispose le

CGRA, et dont une copie est versée au dossier administratif, mentionnent l’obligation pour les policiers

« d’enregistrer toute plainte concernant un crime qui leur est formulée par une victime ou un témoin ; de

plus ils doivent remettre à la personne qui a signalé le délit un document écrit ou une attestation

confirmant que les policiers ont accepté sa déclaration et enregistré sa plainte » (Canada : Immigration

and Refugee Board of Canada, Géorgie : information sur la marche à suivre pour déposer une plainte

au sujet d’un crime à la police ; les exigences et la marche à suivre pour obtenir un rapport de police, y

compris depuis l’étranger ; l’efficacité de la réponse policière aux plaintes ; les recours à la disposition

des victimes lorsque la police refus d’enregistrer une plainte concernant un crime ou de faire enquête, y

compris l’efficacité des mécanismes, 2014-mars 2015). Confrontée à cette contradiction entre vos

déclarations et ces informations objectives, vous répondez que vous ne savez pas, qu’il vous ont juste

donné un numéro et que vous ne savez pas l’expliquer (EP 27.05.19, p. 12). Une telle méconnaissance

des procédures de dépôt de plainte n'est guère vraisemblable dans le chef d'une personne qui serait

impliquée dans du journalisme d'investigation et qui serait amenée à déposer une plainte. En outre, la

vidéo que vous déposez ne donne aucune certitude sur votre dépôt de plainte car on vous y voit

uniquement entrer et sortir du bâtiment sans voir ce que vous avez fait à l’intérieur. Le fait que vous

déposez plusieurs autres vidéos filmées en caméra cachée lors de vos conversations avec différentes

personnes dans les bâtiments de la municipalité de Bolnisi mais que lors de votre passage à la police,

vous ne filmiez rien mis à part votre entrée et sortie du commissariat contribue également à remettre en

cause la crédibilité de votre plainte. De ce fait, la crédibilité de votre dépôt de plainte à la police ainsi

que de l’agression de votre mère qui aurait mené à cette plainte est largement entachée.

En tout état de cause, rappelons que la protection que confèrent la Convention de Genève et le statut

de la protection subsidiaire possède un caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée

que pour pallier à une carence dans l’Etat d’origine – en l’occurrence, la Géorgie. Or, vous n’avez pas

démontré que les autorités chargées de la sécurité et de l’ordre public en Géorgie ne sont ni disposées

ni capables de prendre des mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau de protection tel que

défini par l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers.

L’article 48/5, §2, al. 2 de la Loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers stipule que la protection des

autorités nationales est généralement accordée lorsque des mesures raisonnables sont prises pour

empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu’ils disposent d’un système

judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de

persécution et d’atteintes graves, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

Dans votre cas, il ressort de l’analyse approfondie de votre demande qu’il peut être considéré que vous

disposez d’une telle protection de la part des autorités géorgiennes contre les menaces et les

agressions dont vous auriez été victime.

En effet, il ressort des informations COI dont dispose le Commissariat général et dont une copie a été

jointe à votre dossier administratif que la Géorgie est dotée d’un système judiciaire bien développé de

cours et de tribunaux. Toute personne qui estime avoir été victime d’une violation de ses droits a la

possibilité de s’adresser à ces juridictions. Le système judiciaire géorgien est en phase de transition et

les autorités ont mis en route un plan stratégique destiné à offrir le plus de garanties juridiques possibles

dans le futur. Il est permis d’affirmer que de nombreux progrès ont été faits depuis le changement de

pouvoir intervenu à l’automne 2012 pour assurer une protection effective des citoyens. De nombreuses

mesures structurelles ont déjà été prises, qui ont dans la pratique permis de renforcer l’indépendance et

le professionnalisme de la justice. L’on peut affirmer de manière générale que les autorités géorgiennes

offrent une protection, à l’exception de quelques situations spécifiques et individuelles dans lesquelles il

peut être démontré à l'aide d'éléments concrets que cette protection n'est pas disponible.
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Il vous appartient dès lors de démontrer que vous avez cherché une protection et que celle-ci ne vous a

pas été accordée. Or, force est de constater que vous n’y êtes pas parvenu.

Vous déclarez vous être adressée à vos autorités une seule fois en portant plainte à la police suite à

l’agression de votre mère au mois de juin 2018, plainte dont la crédibilité est par ailleurs remise en

cause par les éléments mis en lumière ci-dessus. Vous ne vous seriez plus adressée à la police par la

suite, que ce soit pour vous informer des suites de votre plainte ou pour dénoncer l’agression dont vous

auriez été victime personnellement (EP 30.11.18, p. 12 et EP 27.05.19, p. 12). Pour expliquer ce

manque de démarche suite à votre propre agression, vous expliquez que ça ne servait à rien de

retourner voir la police car ils n’avaient pas réagi suite à votre plainte deux mois plus tôt (EP 30.11.18,

p. 12). Vous ajoutez que vous ne vous êtes pas informée des suites de votre plainte car vous n’étiez

pas sûre de l’identité des auteurs de l’agression de votre mère (EP 27.05.19, p. 12), ce qui en plus de

ne pas expliquer de manière convaincante votre manque de suivi, porte encore atteinte à la crédibilité

de vos problèmes.

Il ne ressort donc nullement de vos déclarations que vous ne pourriez pas avoir accès à des institutions

capables de vous accorder une protection.

Pour expliquer un manque de possibilité de protection, vous établissez un lien familial entre le maire de

Bolnisi et le sous-chef de la Sûreté de l’Etat géorgien (réponse à la demande de renseignements écrite

envoyée le 14/02/2019, p. 7). Ce lien ne permet toutefois pas de renverser à lui seul le constat selon

lequel vous pouvez avoir accès à des institutions capables de vous protéger puisque le fait que vous ne

puissiez obtenir de protection pour cette raison relève de vos suppositions et que, comme mentionné ci-

dessus, vous ne démontrez pas à suffisance que vous ne pourriez personnellement obtenir cette

protection au vu de votre manque de démarches auprès des autorités compétentes pour dénoncer les

attaques dont vous auriez été victime.

Notons par ailleurs le fait qu’il ressort des informations objectives que les autorités géorgiennes ont mis

en place ces dernières années des mesures de lutte contre la corruption et que la situation s’améliore

d’année en année sur ce point. Il ressort également de ces informations que certains responsables

locaux ont été poursuivis pour des faits de corruption (COI Focus – Georgië, Algemene situatie, 28

oktober 2019). Ces informations démontrent dès lors d’autant plus les possibilités que vous avez

d’obtenir une protection efficace contre les autorités locales de Bolnisi dans le cas d’une attaque de leur

part suite aux reportages réalisés pour dénoncer leurs pratiques.

De ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous n’avez pas fait valoir de

raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d’origine n’est pas un pays d’origine sûr en

raison de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de

bénéficiaire d’une protection internationale. La circonstance que vous provenez d’un pays d’origine sûr

est établie. Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d’un pays comme pays

d’origine sûr et de l’évaluation préalable à cette désignation, je considère que votre demande de

protection internationale est manifestement infondée, en application de l’article 57/6/1, § 2 de la Loi sur

les étrangers.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à modifier ce

constat.

Vos passeports, ancien et actuel, et les certificats de naissance de vos enfants attestent de votre

nationalité et de votre identité, ce qui n’est pas contesté par le Commissaire Général. Votre CV, votre

carte de presse, les reportages et interviews que vous avez réalisés, les photos de vous avec vos

collègues, les certificats de formation et le livre que vous avez rédigé concernant la guerre d’Abkhazie

attestent de vos compétences professionnelles, ce qui n’est pas non plus contesté dans la présente

décision. Il en va de même de l’attestation d’appartenance à l’organisation régionale des personnes

handicapées et des photos et vidéos concernant les activités organisées dans ce cadre.

Les documents relatifs aux informations que vous possédez sur les autorités locales de Bolnisi, les

reportages réalisés ainsi que les messages échangés avec les journalistes ayant réalisé ces reportages

appuient vos déclarations selon lesquelles vous auriez aidé ces journaliste pour collecter des

informations dans le cadre des films réalisés. Toutefois, le fait que vous possédez des informations sur

les autorités locales de Bolnisi qui est votre ville d’origine et les liens que vous avez entretenus avec les

journalistes en question ne constituent pas des éléments remis en cause dans la présente décision et
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ne permettent dès lors pas d’en modifier la teneur. Il en va de même de la vidéo de la journaliste Eka

Gagua témoignant du fait que vous l’avez aidée dans la réalisation de ses reportages.

La vidéo de votre agression lorsque vous étiez en voiture avec une amie ne donne aucune information

sur les raisons pour lesquelles cet homme vous aurait agressé. Rien ne permet dès lors de lier avec

certitude cette agression à votre participation au reportage sur Bolnisi. En outre, elle ne donne aucune

information sur les possibilités que vous auriez de faire appel à vos autorités pour vous protéger contre

votre agresseur.

Les récits écrits que vous avez transmis étayent vos déclarations concernant les informations que vous

dites détenir concernant les pratiques frauduleuses des autorités locales de Bolnisi et les contacts que

vous avez eu avec les journalistes ayant réalisé les reportages à ce sujet et renforcent par conséquent

la crédibilité de vos propos à ce sujet. Toutefois, comme mentionné, la présente décision ne remet pas

en cause le fait que vous possédiez ces informations et que vous ayez été la source des journalistes

pour la réalisation de ces reportages. Vous ne donnez toutefois dans ces récits aucune autre

information concernant les problèmes que vous auriez rencontré personnellement en raison de la

transmission d’informations, ni sur les possibilités de protection de la part de vos autorités nationales

contre ces attaques.

Les photos de vous dans un bureau de vote, la copie d’écran de la page d’accueil de votre messagerie

électronique, la liste de personnes travaillant pour l’administration fiscale, les messages échangés avec

votre belle-soeur, et les reportages télévisés concernant la situation générale de corruption en Géorgie

placés sur les clés USB et cités dans vos récits écrits ne présentent pas de liens avec les problèmes

que vous dites avoir rencontrés et ne sont dès lors pas pertinents dans le cadre de l’évaluation de votre

demande.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en

application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers »

2. La requête

2.1 La requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise. Elle rappelle qu’elle a déposé les documents suivants (requête p. 4):

« [...]

- Son passeport actuel et son ancien passeport
- Une attestation d’appartenance à l’organisation régionale des personnes handicapées
- Un livre rédigé par elle sur la guerre d’Abkhazie
- Des certificats de différentes formations
Sa carte de presse
- 3 clés usb contenant divers documents. La première contient des photos et les vidéos des
évènements culturels organisés dans la cadre de son association, son CV, des photos d’elle dans un
bureau à la télévision, une vidéo de son agression, des [sic] »

2.2 Dans un moyen unique, elle invoque la violation des articles 48/3, §1 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980»).

2.3 Elle rappelle les faits à l’origine de sa crainte et affirme le caractère plausible de son récit au

regard de la situation prévalant en Géorgie. Elle conteste ensuite la pertinence des motifs de l’acte

attaqué au regard des circonstances de fait de la cause, en particulier le motif soulignant l’absence de

mention du nom de la requérante dans les reportages litigieux. Elle soutient encore qu’il lui était

impossible d’obtenir la protection des autorités géorgiennes et se réfère à cet égard aux films et autres

pièces produits devant la partie défenderesse.
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2.4 En conclusion, la requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié

ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. L’examen de la demande

3.1 L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit :

« § 1er.

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection

internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque :

(...)

b) le demandeur provient d'un pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3; ou

(...)

§ 3.

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection

internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa

résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant

de penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu

des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Pour réaliser

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants:

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont

appliquées;

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation

ne peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention européenne;

c) le respect du principe de non-refoulement;

d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.

L’évaluation d’un pays d’origine sûr doit reposer sur une série de sources d’information parmi

lesquelles, en particulier, des informations d’autres États membres de l’Union européenne, du Bureau

européen d’appui en matière d’asile, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du

Conseil de l’Europe et d’autres organisations internationales pertinentes.

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a

obtenu l’avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une

fois par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d’origine sûrs. Cette liste

est communiquée à la Commission européenne. »

3.2 Il est généralement admis, d’une part, que l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 tend à

permettre de traiter selon une procédure raccourcie les demandes d’asile de ressortissants de pays

sûrs parce qu’il existe, en ce qui les concerne, des raisons de présumer que leur situation ne nécessite

pas l’octroi d’une protection internationale, et d’autre part, que cette présomption peut être renversée

(voir notamment, Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-1825/003, pp. 6 et 7; dans le même sens,

ibid., DOC 53-1825/005, pp. 7 à 9 ; rapport au Roi de l’arrêté royal du 3 août 2016 portant exécution de

l'article 57/6/1, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, établissant la liste des pays d'origine sûrs, Mon. b., 29
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août 2016 ; C. C., arrêt n°107/2013 du 18 juillet 2013, B 5-8). Il s’ensuit que la procédure accélérée

prévue par cette disposition ne peut pas faire obstacle à un examen approfondi du bienfondé des

craintes invoquées par les demandeurs d’asile originaires de pays sûrs qui fournissent des éléments de

nature à renverser ladite présomption.

3.3 En l’espèce, il n’est pas contesté que la requérante est originaire d’un pays sûr, la Géorgie. La

partie défenderesse, qui a entendu la requérante à deux reprises et lui a en outre offert la possibilité de

s’exprimer par écrit à propos des nombreux documents produits, a procédé à un examen approfondi

des éléments invoqués par la requérante pour renverser ladite présomption. Au terme de cet examen,

elle estime cependant que les éléments ainsi invoqués ne permettent pas de la renverser. Le Conseil

rappelle par ailleurs que la requérante a introduit successivement trois demandes de protection

internationales et que, dans le cadre de l’examen de sa deuxième demande d’asile, elle a admis avoir,

sur le conseil de connaissances, initialement fourni de fausses déclarations aux instances d’asile

belges dans le but d’obtenir un droit de séjour. Si ce constat ne dispense évidemment pas les instances

d’asile d’examiner le bienfondé de la crainte qu’elle invoque actuellement, il conduit néanmoins à

s’interroger sur sa bonne foi et à justifier à son égard une exigence accrue en matière de preuve.

3.4 A la lecture de l’acte attaqué, le Conseil constate que la requérante étaye son récit par de

nombreux éléments de preuve et que la partie défenderesse elle-même tient les éléments suivants

pour établis à suffisance :

- La requérante a exercé en Géorgie la profession de journaliste ;

- Elle a communiqué des informations compromettantes à plusieurs autres journalistes, en

particulier E. G., N. Z. et M. D. au sujet de la corruption de certaines autorités de son village

d’origine ;

- Les responsables ainsi dénoncés sont des personnalités influentes de sa région et l’un d’eux fait

partie de la famille d’un haut responsable de la Sûreté de l’Etat géorgien ;

- Les informations ainsi transmises ont été utilisées dans des reportages diffusés publiquement.

3.5 En revanche, la partie défenderesse estime que la requérante n’établit pas la réalité et le sérieux

des menaces dont elle dit être personnellement victime et qu’elle n’établit pas davantage qu’il lui serait

impossible d’obtenir une protection effective de ses autorités.

3.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil concentre son examen, d’une part, sur la réalité et le sérieux

de menaces personnellement redoutées par la requérante ainsi que sur le lien entre ces faits et les

dénonciations dont elle dit être l’auteure, et d’autre part, sur la protection disponible auprès des

autorités géorgiennes.

3.7 A la lecture des pièces du dossier administratif, le Conseil constate qu’aucun des nombreux

éléments produits par la requérante ne fournit la moindre indication susceptible d’établir la réalité des

menaces et/ou agressions qu’elle dit avoir subies ni la moindre indication sur l’identité de leurs auteurs

ni enfin la moindre indication qu’elle n’aurait pas pu obtenir la protection de ses autorités. Or la partie

défenderesse souligne à juste titre que ses déclarations concernant ces questions n’ont pas une

consistance suffisante pour établir à elles seules la réalité des faits allégués. Enfin, le Conseil n’est pas

convaincu par les explications fournies par la requérante pour expliquer que les principales journalistes

impliquées dans la révélation publique des faits de corruptions impliquant sa région demeurent quant à

elles en Géorgie. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la requérante n’établit pas qu’elle ou

ses proches ont fait l’objet de menaces ou d’agressions suffisamment graves pour constituer une

persécution au sens de la Convention de Genève.

3.8 A titre surabondant, s’agissant de l’effectivité de la protection offerte par les autorités géorgiennes,

le Conseil estime, à la lecture des informations recueillies par les parties, qu’en dépit d’une amélioration

des capacités de protection des autorités géorgiennes, dans certains cas, cette protection peut se

révéler insuffisante. Toutefois, il considère que les carences dénoncées dans la documentation produite

par les parties ne permettent pas de conclure que les forces de l’ordre et les autorités judiciaires

géorgiennes sont à ce point corrompues et/ou défaillantes, qu’il est à priori impossible d’obtenir une

protection effective en Géorgie pour des personnes dénonçant la corruption de personnalités influentes.

Le Conseil rappelle en particulier que la requérante, qui se plaint également des poursuites injustement

entamées à l’encontre de son frère pour meurtre, déclare néanmoins que ce dernier a été innocenté et

libéré par les organes judiciaires géorgiens deux mois après son extradition par la Russie vers la
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Géorgie. Il s’ensuit qu’à défaut pour la requérante de démontrer qu’en raison de circonstances

particulières qui lui sont propres, elle n’a pas accès à la protection de ses autorités, il y a lieu de

considérer qu’elle a la possibilité de s’en prévaloir.

3.9 Dans son recours, la requérante développe différentes critiques générales à l’encontre des motifs

de l’acte attaqué, reprochant en particulier à la partie défenderesse de ne pas avoir pris suffisamment

en considération les documents produits et réaffirmant l’impossibilité d’obtenir une protection effective

auprès des autorités géorgiennes. Elle ne fournit en revanche aucun élément de nature à établir la

réalité des agressions et menaces dont elle dit avoir été victime ni aucune information complémentaire

au sujet des auteurs ou des circonstances de celles-ci. Le Conseil rappelle pour sa part qu’il appartient

à la requérante de donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une

consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or en l’espèce, tel n’est pas le cas, malgré les

nombreuses opportunités qui lui ont été offertes de faire valoir son point de vue.

3.10 De manière plus générale, en ce que la requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas

avoir dûment pris en compte la situation qui prévaut en Géorgie, le Conseil rappelle que la simple

invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un

pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la

torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations

disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits

fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la requérante, la Géorgie, celle-ci ne formule

cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée ni qu’elle

encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4

de la loi.

3.11 Le Conseil observe encore que la présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980 ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce dès lors que la requérante n’établit pas la réalité des

menaces et agressions alléguées.

3.12 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation en Géorgie correspondrait actuellement à un contexte « de violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15

décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

3.13 Au vu de ce qui précède, il ne ressort pas clairement des déclarations de la requérante qu’il existe,

en ce qui la concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention ou des motifs

sérieux de croire qu’elle coure un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze janvier deux mille vingt et un par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


